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Depuis 2010, le Comité 21 approfondit avec son réseau le thème « Plan vert et ancrage territorial ».  
Il a organisé deux après-midi dô®changes sp®cifiques le 13 octobre 2010 et le 8 décembre 2011 (les 
comptes-rendus sont disponibles sous lôespace adh®rents du site www.comite21.org).  
 
Une première fiche Repère a été élaborée : /www.comite21.org/docs/education/presentation-du-

programme/reperes-plan-vert.pdf.  
 
Ces travaux sont coordonnés par les programmes Territoires durables et Education au développement 
durable.  
 
Contacts :  
Territoires durables :  Elise Gaultier ï 01 55 34 75 27 ï gaultier@comite21.org  
Education au développement durable : Christine Delhaye ï 01 55 34 75 23 ï delhaye@comite21.org 

 

http://www.comite21.org/
http://www.comite21.org/docs/education/presentation-du-programme/reperes-plan-vert.pdf
http://www.comite21.org/docs/education/presentation-du-programme/reperes-plan-vert.pdf
mailto:gaultier@comite21.org
mailto:delhaye@comite21.org
http://www.cge.asso.fr/
http://www.cpu.fr/
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Télécom Bretagne 

Université de Franche-Comté (UFC) 

Université de Nantes 

 
Collectivités locales 

Conseil g®n®ral de lôH®rault 
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Si lô®ducation a toujours ®t® un ®l®ment essentiel du d®veloppement durable, côest dôabord sur 
lôaspect  « droit ¨ lô®ducation comme un droit fondamental de lôhomme, indispensable ¨ lôexercice de 
tous les autres droits de lôhomme »  (cf. Unesco). La Décennie des Nations Unies  pour l'Education 
en vue du D®veloppement Durable, qui sôach¯vera en 2014, avait pour objectif de permettre aux 
apprenants de « développer leur esprit critique, d'imaginer des scénarios prospectifs et de prendre 
des décisions communes ». 
  
Mais lôactualit® a r®cemment renforc® le concept de la responsabilit® soci®tale pour les 
®tablissements dôenseignement sup®rieur.  La presse a largement questionné le pouvoir, et devoir, 
dôassumer notre r¹le dans la gestion et cr®ation des crises quôelles soient sociales, 
environnementales, économiques ou financières. La plupart  dôentre elles étant dôailleurs les 
conséquences de décisions humaines, prises en règle générale dans un cadre professionnel et par 
des « gens bien éduqués èé 
  
Il y a depuis longtemps, dans tous les ®tablissements dôenseignement sup®rieur, des personnes 
conscientes des enjeux et se battant au quotidien pour que leurs institutions les intègrent au mieux. 
Ici une chaire de recherche, là un mastère spécialisé, là encore un superbe « green campus » ou 
une politique sociale innovante. Pour autant, rare étaient les établissements à intégrer dans leur 
strat®gie lôensemble des aspects du développement durable.  
  
Avec 2,5 millions dô®tudiants chaque ann®e, la Conf®rence des Grandes Ecoles (CGE)  et la 
Conf®rence des Pr®sidents dôUniversité (CPU) ont bien compris les enjeux de ce questionnement et 
ont créé des commissions ad hoc pour travailler de concert avec les ministères et la société dans 
son ensemble. De ce mariage est né le référentiel Plan vert. En perpétuelle évolution, cet outil 
dôauto®valuation a ®t® test® ¨ deux reprises par une centaine dô®tablissements en France. Lôidée 
d®fendue par la France de pousser les ®tablissements ¨ poursuivre lôexcellence tout en recherchant 
la cohérence (cohérence entre leur recherche, pédagogie et exemplarité dans la gestion 
environnementale et sociale des campus) a été largement embrassée par la communauté 
académique internationale.  
 
Reconnu comme un des outils référents lors du sommet de Rio+20 (www.uncsd2012.org/HEI) il 
figure aujourdôhui parmi les dispositifs de la ç Platform for Sustainability Performance in Education » 
lancé lors de la 27

ème
  Session du  Comit® de Gouvernance de lôUNEP ¨ Nairobi en F®vrier 2013 

(www.sustainabilityperformance.org ).  
  
Reste ¨ chacun dôentre nous de se nourrir de ce Plan vert et dôen faire un v®ritable outil de pilotage 
de la performance de nos institutions au regard du développement durable - non seulement les 
®tablissements dôenseignement sup®rieur, mais aussi les collectivit®s locales, les entreprises, les 
établissements publics ! A nous tous de jouer ! 
 

  

 

http://www.uncsd2012.org/HEI
http://www.sustainabilityperformance.org/
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Introduction 
 

En mati¯re dô®nergie, aménagement, biodiversité, bâti, 
transports, modes de production et de consommation 
responsables, les défis collectifs sont nombreux et 
fédérateurs ! Ils ont été impulsés par les lois Grenelle, qui les 
a dot®s dôobjectifs chiffr®s et importants. Dans un avenir 
proche, la feuille de route de la transition écologique 
(Conférence puis projet de loi à horizon de juillet 2013) et les 
perspectives de la transition énergétique vont fixer un 
nouveau cap pour une ambition collective nationale. La crise 
économique et les tensions sur le vivre ensemble doublent 
ces d®fis environnementaux de d®fis autour de lôemploi, 
lôinsertion et la coh®sion sociale. Cela nécessite que un 
engagement fort et collectif des acteurs afin quôils contribuent 
au développement durable de leur territoire !  

 

En 2009, lôarticle 55 de la « loi Grenelle 1 » a créé lôobligation 
pour les établissements dôenseignement sup®rieur ï 
universités et grandes écoles - de mettre en place leur 
stratégie globale de développement durable, dénommée Plan 
vert. Dans ce cadre, la Conférence des présidents 
dôuniversit®s (CPU) et la Conférence des grandes écoles 
(CGE) ont élaboré, en partenariat avec le MEDDE et le 
Refedd, un canevas de stratégie et un référentiel de 
diagnostic et dô®valuation ¨ lôattention de leurs ®tablissements 
membres. Entre octobre 2009 et juin 2010, le Plan vert a fait 
lôobjet dôune exp®rimentation par 61 universités et grandes 
écoles volontaires. Le canevas a été officialisé en juin 2010. 
En 2012, une centaine d'établissements ont procédé à l'auto-
évaluation de leurs actions de développement durable.  

 

Prolongeant les initiatives déjà engagées, les Plans verts 
obligent les ®tablissements dôenseignement sup®rieur ¨ 
formaliser leur stratégie de développement durable et à 
approfondir leurs actions. Ils consacrent les établissements 
dôenseignement sup®rieur comme partie prenante de la 
Stratégie nationale du développement durable et affirment 
leur responsabilité dans le développement durable de leur 
territoire, aux côtés des autres acteurs locaux engagés. Cette 
responsabilité est détaillée et mesurée dans le chapitre 
« Politique sociale et ancrage territorial » du référentiel du 
Plan vert. 

 

La notion dôancrage territorial est partag®e par les stratégies de développement durable des 
collectivités (Agenda 21 de deuxième génération et Plans Climat Energie Territoriaux), et des 
entreprises (volet ancrage territorial des démarches de RSE). Elle implique dôabord que 
lô®chelle territoriale constitue lô®chelle pertinente de mise en îuvre du développement 
durable. A partir de l¨, elle incite les acteurs dôun m°me territoire ¨ rapprocher leurs 
stratégies individuelles de développement durable et à coop®rer autour dôune vision 
partagée.  

 

Ces synergies dôactions sont n®cessaires pour de multiples raisons  :  

- Le développement durable exige ces interactions entre acteurs, dans lôesprit de lôAgenda 21 de 
Rio en 1992. La Stratégie nationale de développement durable 2009 -2013 et aujourdôhui la 
mobilisation autour de la transition énergétique et la transition écologique relaie cet appel à la 
mobilisation de tous et la coordination des efforts. A lô®chelle locale, le passage des Agenda 21 
de collectivité aux Agenda 21 de territoire permet dôimpliquer un nombre croissant dôacteurs 
autour dôobjectifs dôactions convergents (en mati¯re de climat, de biodiversité, dôéconomie verte, 
de coh®sion sociale, é) qui favorisent le développement durable du territoire.  

 A savoir 

Article 55 de la loi du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en 
îuvre du Grenelle de l'environnement 

 
« L'éducation au développement durable 
est portée par toutes les disciplines et 
intégrée au fonctionnement quotidien des 
établissements scolaires. Elle contribue, à 
travers ses dimensions éthiques et 
sociales, à la formation citoyenne. 
(é) 
Les établissements d'enseignement 
supérieur élaboreront, pour la rentrée 
2009, un « Plan vert » pour les campus. 
Les universités et grandes écoles 
pourront solliciter une labellisation sur 
le fondement de critères de 
développement durable. 

 
Les formations initiales et continues des 
membres des professions de santé et des 
professionnels de l'aménagement de 
l'espace comprendront des 
enseignements, adaptés aux métiers 
qu'ils concernent, relatifs aux enjeux de 
santé liés à l'environnement, à compter de 
la rentrée 2009. 
Un institut dispensant des formations 
continues de très haut niveau en matière 
de développement durable aux décideurs 
publics et privés sera créé, qui pourra 
avoir des antennes régionales. 
 
Les outils de la formation tout au long de 
la vie seront mis en îuvre pour 
accompagner, à tout niveau de 
qualification, les transitions 
professionnelles liées à l'évolution vers un 
modèle de développement qui soit 
durable, en vue de développer les métiers 
et filières de l'environnement, du 
recyclage, de l'écoconception et des 
analyses du cycle de vie des produits et la 
connaissance des écosystèmes. » 
 
Source : www.legifrance.gouv.fr  
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- Lô®ducation ¨ lôenvironnement et au développement durable est un enjeu à tous les âges de la 
vie. Les Plans verts constituent un prolongement des Agenda 21 scolaires

1
 en matière 

dô®ducation du jeune citoyen au développement durable et de mobilisation de la communauté 
scolaire. 

- Le développement durable et la transition écologique supposent lôadoption de modes de 
production et de consommation responsables et le d®veloppement de lô®conomie verte. Il 
entra´ne des besoins en formation et en reconversion des fili¯res. A lô®chelle individuelle, il est 
source de montée en compétences, de transfert de savoir-faire, dô®changes, dôinnovations. Il 
sôint¯gre donc pleinement dans la mission dôun ®tablissement dôenseignement sup®rieur. 

- Des probl¯mes irr®solus demandent des solutions communes, conduites ¨ lô®chelle dôun 
territoire, en faisant valoir un droit ¨ lôexp®rimentation. Lôemploi des jeunes puis la formation tout 
au long de la vie peuvent être des domaines privilégiés, qui impliquent notamment les 
®tablissements dôenseignement sup®rieur. 

 
Quelle méthode les Plans verts proposent-ils aux établissements pour agir en faveur dôun 
développement durable du territoire ? Quel intérêt les établissements, mais aussi les acteurs 
du territoire (collectivités, entreprises, associations, citoyens, autres établissements 
scolaires)  ont-ils à se saisir de cette notion dôancrage territorial ? Quelles initiatives peuvent 
°tre mises en place pour agir ensemble en faveur dôun d®veloppement local durable et 
concerté ?  
 
Adress®e ¨ lôensemble des structures publiques et priv®es engag®es dans le développement 
durable, cette Note 21 a pour objectifs de : 
- aider les acteurs ¨ rep®rer les enjeux actuels des ®tablissements dôenseignement 

supérieur, afin de faciliter leur lecture au regard du développement durable ; 
- présenter les Plans verts aux collectivités, entreprises et à tout acteur intéressé et susciter 
leur r®flexion sur lôarticulation des Plans verts avec leur propre démarche de développement 
durable ; 

- présenter aux ®tablissements dôenseignement sup®rieur les diverses démarches 
développement durable des acteurs du territoire : Agenda 21, PCET, démarches RSE, Agenda 
21 scolaires, Plans administration exemplaire é afin de proposer des pistes dôarticulation et 
dôinspiration r®ciproque, et faciliter les synergies dans les démarches et les actions ; 

- aider lôensemble des acteurs ¨ sôapproprier la notion dôancrage territorial et fournir des pistes 
dôactions : bonnes pratiques existantes, recommandations. 
 

La première partie propose des rep¯res sur le monde de lôenseignement sup®rieur, qui aideront à 
comprendre : 
Č Dans quelle mesure les Plans verts sôinscrivent-ils en cohérence avec les réformes récentes de 

la gestion et des missions des ®tablissements dôenseignement sup®rieur ? En quoi font-ils écho 
aux préoccupations des établissements (liens avec leur territoire, finances, performance, é)?  

 

La deuxième partie retrace lôengagement historique du monde de lôenseignement sup®rieur fran­ais 
dans le d®veloppement durable, jusquô¨ la mise en place des Plans verts. 

Č En quoi ces initiatives annonçaient-elles le Plan vert ? Quels peuvent être les apports des Plans 
verts relativement à ces initiatives antérieures ? 

 

La troisième partie traite de lôancrage territorial, notion phare des Plans verts, reprise de la RSE.  

Č Elle apporte des éléments concrets et illustrés de définition de cette notion. Elle dresse un état 
des lieux des pratiques de développement durable des EES en lien avec leur territoire 
dôimplantation et présente les interactions possibles entre les EES et les acteurs de leur 
territoire.  

 

En quatrième partie, le Comité 21 apporte des recommandations et des bonnes pratiques pour 
favoriser la réussite de lôancrage territorial des Plans verts et pour faire de ces démarches un outil du 
développement durable du territoire. 

 

 

 

                                                      
1 Fiche Repère Agenda 21 scolaire du Comité 21 

http://www.agenda21france.org/agenda-21-scolaires/index.html
http://www.comite21.org/docs/contenu-comite-21/2013/fiche-repere-rio+20-agenda-21-scolaire-5.pdf
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1.1. Un acteur cl® de lô®conomie et de la société française 
 
Un nombre important dôacteurs 
Selon le ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche

2
, lôenseignement sup®rieur 

comptait, à la rentrée 2010, 2 318 000 étudiants
3
, 96 200 enseignants et 54 200 personnes exerçant 

des fonctions administratives, techniques ou dôencadrement. En 2010, les universit®s accueillaient 
également 71 782 ETP (équivalent temps plein) dans le secteur de la recherche (chercheurs et 
personnel de soutien). 
 
Une implantation sur lôensemble du territoire urbain français  
Dans les années 1990, la volonté politique nationale en faveur de la démocratisation universitaire 
s'est traduite par la cr®ation d'antennes universitaires dans les villes moyennes et lôouverture de 8 
nouvelles universités dans le cadre du Plan Université du Troisième Millénaire (dit Plan U3M).

4
 

Aujourdôhui, chaque ville grande ou moyenne accueille au moins un site universitaire et une école 
dôing®nieurs ou de commerce, qui contribuent ¨ son attractivit®, ¨ lô®chelle nationale ou 
internationale. 
Les étudiants se concentrent dans les grandes aires urbaines de France. L'Ile-de-France concentre 
à elle seule la moitié des étudiants français : 16 universités et plus de 350 établissements 
dôenseignement sup®rieur non universitaires rassemble environ 615 000 étudiants (diagnostic 
Strater Ile de France de lôenseignement sup®rieur 20115) 
 
Un investissement de taille de la part de lôEtat 

La d®pense nationale en faveur de lôenseignement sup®rieur sô®levait en 2010 ¨ 27,2 milliards 
dôeuros, dont 71,8% ®taient pris en charge par lôEtat (le minist¯re de lôEnseignement sup®rieur, mais 
aussi dôautres minist¯res : D®fense, Culture, Sant®, é), 11,5% par les collectivit®s locales, 7% par 
les entreprises et 8,4% par les ménages. Le syst¯me de lôenseignement sup®rieur se caract®rise 
donc par la prédominance du financement de lôEtat. Lôexplication tient au fait que lô®ducation nôest 
pas prioritairement lôaffaire des entreprises mais une chose publique, et que toutes les familles nôont 
pas les mêmes moyens ; lôaide de lôEtat est donc indispensable. 

En outre, 37,5% des ®tudiants fran­ais b®n®ficient dôune aide : 5,5 milliards dôeuros sont affect®s 
annuellement dans les dispositifs dôaides aux ®tudiants : bourses sur critères sociaux, restauration 
universitaire à faible coût, résidences universitaires, aides au logement, mesures fiscales. 
 
Une diversit® remarquable dô®tablissements 
Plus de la moitié des jeunes de 20 ¨ 24 ans avaient acc¯s ¨ lôenseignement supérieur en 2010

6
. Ils 

se répartissent au sein de ce système caractérisé par la diversité de ses établissements.   

Les universités dispensent en majorité une formation académique et accueillent des activités de 
recherche, tandis que les filières sélectives (grandes écoles d'ingénieurs et de commerce), les 
filières de formation au niveau de technicien (Bac+2 : STS et IUT), les filières de préparation aux 
concours d'Etat (IUFM, concours administratifs), et les formations  paramédicales ont une visée plus 
professionnalisante. Cette distinction historique tend ¨ sôestomper, avec le d®veloppement de 
formations professionnelles dans les universit®s et celui dôactivit®s de recherche dans les grandes 
écoles. 

                                                      
2 Chiffres extraits de L'état de l'Enseignement supérieur et de la recherche n°5, édition 2011, publication du 

Ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche (pas dô®dition 2012 mise en ligne) 
3 Selon lôINSEE, 2 347 800 ®tudiants ®taient inscrits dans l'enseignement sup®rieur en France m®tropolitaine et 

dans les DOM à la rentrée 2011 - 2012. Les effectifs inscrits dans l'enseignement supérieur en France ont ainsi 
augmenté pour la troisième année consécutive. www.insee.fr 
4 4 universités en France métropolitaine : Artois, Littoral, universités de l'Ouest : La Rochelle et Bretagne Sud 

(localisée sur Lorient et Vannes), et 4 universités dans les villes nouvelles en Ile-de-France : Cergy Pontoise, 
Evry Val d'Essonne, Marne-la-Vallée et Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines. 
5 http://www.assises-esr.fr/var/assises/storage/original/application/24845ef5b1668dafa66bbf6cfee7ec63.pdf 
6 Chiffres extraits de L'état de l'Enseignement supérieur et de la recherche n°4, édition 2010, publication du 

Ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche 

http://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/Strategie_territoriale/45/5/STRATER_Ile_de_France-v3_186455.pdf
http://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/Strategie_territoriale/45/5/STRATER_Ile_de_France-v3_186455.pdf
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid59111/l-etat-de-l-enseignement-superieur-et-de-la-recherche-n-5-decembre-2011.html
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATTEF07113
http://www.assises-esr.fr/var/assises/storage/original/application/24845ef5b1668dafa66bbf6cfee7ec63.pdf
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Les 77 universit®s fran­aises : un enjeu dôam®nagement des territoires 

 

Des « interlocuteurs forts de lôEtat comme des collectivit®s locales 
7
 »

 
 

Bien que le principe dôautonomie des universit®s soit affirmé dans la loi, celles-ci ont longtemps 
dépendu de lôEtat pour leurs financements, leur gouvernance, le recrutement et la gestion de leurs 
personnels, le recrutement des étudiants, et la propriété de leur immobilier

8
.  

La loi de réforme relative aux libertés et responsabilités des universités de 2007 - dite loi LRU 
- a donn® du corps ¨ cette notion dôautonomie. Depuis 2012, lôensemble des universit®s sont 
autonomes. Leur budget a été élargi à la rémunération de tous les personnels (chercheurs, 
enseignants, agents titulaires ou contractuels) et à la gestion de leur patrimoine immobilier, dès lors 
quôelles en ont demand® le transfert de propri®t® ¨ l'Etat. Ainsi, la gestion financière et immobilière 
des universités se rapproche de celle des entreprises, notamment par la notion de performance (à 
lôuniversit® de Clermont-Ferrand I, des primes ont été attribuées aux responsables de formation et 
dô®quipes de recherche, en r®tribution des contrats de recherche quôils ont pu apporter ¨ 
lô®tablissement). Les universit®s peuvent aujourdôhui diversifier leurs sources de financement en 
faisant appel au privé ï avec un risque toutefois de mise en concurrence et de creusement des 
inégalités entre établissements et entre territoires.  
Des contrats quadriennaux continuent cependant à régir les rapports entre chaque université et 
lôEtat.  

 

De la formation académique et professionnalisante 

La loi Savary de 1984 a défini les quatre missions des universités : la formation initiale et 
continue ; la recherche scientifique et technologique et la valorisation de ses résultats ; la diffusion 
de la culture et lôinformation scientifique et technique, et la coopération internationale.  

Au-delà de ces missions, les universités proposent désormais des formations professionnalisantes 
(DUT, licences et masters professionnels). Les stages et les projets de recherche appliquée qui y 
sont associés permettent aux étudiants de se lier avec des entreprises régionales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
7 Extrait de lôarticle Lôenseignement sup®rieur en France disponible sous www.diplomatie.gouv.fr 
8 Les 77 universités françaises sont des « établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel » (EPSCP). 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/la-france/education-et-sciences/education/colonne-droite-3254/sur-ce-theme/article/l-enseignement-superieur-en-france
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Les écoles : la proximité avec les entreprises et les collectivités locales 
 
Les grandes écoles, une spécificité de lôenseignement sup®rieur fran­ais 
Les « grandes écoles » désignent les 221 écoles d'ingénieurs en France, publiques ou privées, dont 
155 ®coles dôing®nieurs, 44 écoles de management et 22 autres écoles (écoles normales 
supérieures, écoles vétérinaires, écoles dôarchitecture, ®coles dôarts, ®coles militaires). « Ces 
grandes écoles se caractérisent par le niveau élevé de leur diplôme (le plus souvent bac + 5) et par 
une forte sélection à l'entrée

9
.» Selon la Conférence des grandes écoles (CGE), elles se distinguent 

des universités par une très large autonomie, un projet pédagogique propre et la proximité avec les 
acteurs du monde socio-économique.  
 
Des soutiens financiers diversifiés 

On distinguait traditionnellement les grandes écoles des universités par leur objectif 
professionnalisant et leur forte proximité avec le monde de l'entreprise, qui passe par : 
- le financement de programmes de recherche développés par les grandes écoles au travers de 

contrats signés avec les entreprises, 
- la présence des entreprises dans les Conseils d'administration des écoles, 
- l'existence de réseaux professionnels d'anciens élèves, 
- les projets étudiants, 
- la réalisation de stages en entreprise, rendus obligatoires par les organismes de certification des 

écoles. 
 

Le financement des ®tablissements varie dôune ®cole ¨ lôautre et peut provenir de diff®rentes 
sources : des dotations de lôEtat pour les ®coles publique, des subventions nationales ou r®gionales, 
de la taxe dôapprentissage, du m®c®nat, des contrats de recherche et enfin des frais de scolarité.  
 
Le rapprochement avec les universités 

Lancés par décrets en 2007, les pôles 
de recherche et dôenseignement 
supérieur (PRES)  favorisent le 
rapprochement des universités entre 
elles et avec les grandes écoles par le 
biais de partenariats et de projets. 9 
PRES ont été constitués dès le décret de 
mars 2007, ils sont aujourdôhui 26. Près 
de 60 universités ont intégré un PRES. 

 « Les pôles de recherche et 
dôenseignement sup®rieur (PRES) 
permettent aux universités, grandes 
écoles et organismes de recherche, de 
mettre en cohérence leurs différents 
dispositifs, de mutualiser leurs activités 
et leurs moyens

10
. »  

 

                                                      
9
 www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid20194/grandes-ecoles.html 

10
 D®finition fournie par le minist¯re de lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche : www.enseignementsup-

recherche.gouv.fr/cid20724/les-poles-de-recherche-et-d-enseignement-superieur-pres.html  

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid20194/grandes-ecoles.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid20724/les-poles-de-recherche-et-d-enseignement-superieur-pres.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid20724/les-poles-de-recherche-et-d-enseignement-superieur-pres.html
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1.2. Les d®fis de lôenseignement supérieur  

 

La mission de l'enseignement supérieur est d®cisive pour lô®conomie fran­aise : assurer 
l'employabilité de ses diplômés par la formation, et assurer la production et la diffusion de la 
connaissance, grâce à la recherche.  

En raison de son importance strat®gique pour lô®conomie et la soci®t® fran­aise, lôEtat, et désormais 
les collectivités locales, y allouent des moyens importants. Dans le cadre du Grand Emprunt 

11
 11 

milliards dôeuros avaient été affectés à lôenseignement sup®rieur et la recherche dès 2010. Les 
Assises de lôenseignement sup®rieur et de la recherche, lanc®e en 2012 sous lôimpulsion du 
nouveau gouvernement,  ont engagé un grand débat collectif entre les parties prenantes : acteurs 
des universités et des opérateurs de recherche et représentants du monde socioéconomique, de la 
soci®t® civile et des  territoires autour des questions de performance du syst¯me, dôattractivit® des 
établissements, de partenariats entre acteurs.

12
 

 

La question du développement durable est transversale aux enjeux dressés dans cette première 
partie. Ces enjeux constituent pour les ®tablissements dôenseignement sup®rieur des priorités 
dôactions, qui doivent sôarticuler avec les pistes dôactions nouvelles apport®es par les Plans verts. 
 

 

« Ce qui se joue dans le renforcement de nos capacités de formation, de recherche, d'innovation, 
c'est bien l'élévation du niveau de qualification pour le plus grand nombre, les échanges de 
connaissance et d'idées à tous niveaux, de la recherche fondamentale, partenariale jusqu'au 
transfert vers l'industrie et la société pour créer des emplois, susciter et diffuser des modèles de 
progrès pour tous [é] Plus que jamais, il faut décloisonner, développer la créativité, miser sur la 
coopération entre nos sites, nos acteurs, plutôt que sur la seule compétition, qui trouve vite ses 
limites dans un pays de notre taille et isole des territoires ». 

 

Geneviève Fioraso, ministre de lôenseignement sup®rieur et de la  recherche 

à l'occasion de la c®r®monie de vîux aux acteurs de l'Enseignement sup®rieur et de la 
Recherche, Janvier 2013 13

 

 

 
Accueillir un nombre croissant dô®tudiants 
 

Selon le ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche
14

, lôenseignement sup®rieur 
comptait 2 318 700 étudiants à la rentrée 2010, contre 300 000 étudiants en 1960 et près de 
1 200 000 en 1980. LôINSEE a ®galement mis en ®vidence la progression r®guli¯re du nombre 
dô®tudiants depuis trois ans

15
. Cette augmentation continue depuis les années 1990 est liée à la 

croissance du nombre de bacheliers, la volont® de d®mocratisation de lôenseignement sup®rieur, la 
pr®sence dô®tablissements sur lôensemble du territoire fran­ais et lôaccueil de nombreux ®tudiants 
étrangers.  
 
Elle pose deux types dôenjeux : 
- un enjeu dôam®nagement du territoire : lôaugmentation du nombre dô®tudiants ¨ accueillir sur 

les campus pose les questions du logement étudiant, des choix de localisation et de desserte 
des implantations universitaires. Ces enjeux nécessitent la mobilisation des acteurs nationaux et 
locaux, privés et publics : collectivités, bailleurs, urbanistes, aménageursé  

- un enjeu social : les  villes qui accueillent cette population étudiante se trouvent confrontées 
aux problèmes de cohabitation sociale interg®n®rationnelle, dôoffre de loisirs, mais aussi dôoffre 
de logements adaptés. 

 

                                                      
11

 www.grandemprunt.net/les-details-du-grand-emprunt 
12 www.assises-esr.fr/les-objectifs  
13 www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid66873/discours-de-genevieve-fioraso-lors-de-la-ceremonie-des-
voeux.html  
14

 Chiffres extraits de L'état de l'Enseignement supérieur et de la recherche n°5, édition 2011, publication du 

Ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche 
15 Référence citée p.9 

http://www.grandemprunt.net/les-details-du-grand-emprunt
http://www.assises-esr.fr/les-objectifs
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid66873/discours-de-genevieve-fioraso-lors-de-la-ceremonie-des-voeux.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid66873/discours-de-genevieve-fioraso-lors-de-la-ceremonie-des-voeux.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid59111/l-etat-de-l-enseignement-superieur-et-de-la-recherche-n-5-decembre-2011.html
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Investir dans lôimmobilier universitaire 
 

L'immobilier universitaire représente 18,5 millions de m² de bâti répartis en plus de 6 350 bâtiments, 
dont 15,2 millions de m² appartiennent à l'Etat ; 450 000 m² appartiennent aux établissements et 
2,95 millions de m² appartiennent aux collectivités territoriales. La loi LRU du 10 août 2007 sur 
l'autonomie des universit®s offre lôopportunit® ¨ ces derni¯res d'engager auprès de l'Etat un 
processus de transfert de propriété, mais seulement cinq sont devenues propriétaires de leurs 
locaux.

16
 

Dans les années 1990, les plans Université 2000 et Université du Troisième millénaire ont permis 
dôassurer la construction de nouveaux bâtiments et l'accueil de cette nouvelle vague d'étudiants. Ils 
ont également permis  dôam®liorer la qualit® de l'environnement des ®tudiants : développement de la 
restauration étudiante, construction et rénovation de logements, développement d'équipements 
sportifs et culturels, construction de bibliothèques et de salles de travail et, indirectement, mise en 
place de transports collectifs pour désenclaver certains campus. 
 
Pourtant, le chantier de lôimmobilier universitaire reste immense ! 3 millions de m² ont été 
restructurés dans les années 1990, mais 35 % de lôimmobilier universitaire seraient vétustes ou en 
mauvais état.

17 Les ressources financières allouées à l'entretien et la réhabilitation des bâtiments 
sont largement insuffisantes. Les plans successifs et le dispositif LRU de gestion de leur immobilier 
nôont pas encore apport® de solution ¨ la hauteur de lôenjeu. 

 
 
Reconnaître le campus comme une ville dans la ville 

 
Les campus français représentent une surface immobilière de 18,5 millions de m² de surface bâtie et 
une surface non bâtie de 55 millions de m² 

18
. Ils rassemblent près de 2,4 millions de personnes sur 

leur surface : étudiants, enseignants, administratifs, chercheurs, qui y passent un temps plus ou 
moins long.  
 
Cette importance en termes de superficie et de personnes leur confère un poids important sur 
lôam®nagement et la vie de leur territoire et pose plusieurs enjeux dôint®gration sur ce territoire : 
 
- un enjeu de connexion : quôils soient situ®s dans le centre ou à la périphérie des grandes et 

moyennes villes, les campus ont un impact majeur sur les déplacements et comportent un enjeu 
important dôaccessibilit® par les divers modes de transports, collectifs et individuels, automobiles 
ou doux. 

- un enjeu de cohésion : accueillant des ®tudiants, professeurs et intervenants dôautres villes 
françaises ou même de villes étrangères, les établissements sont un lieu où la cohésion sociale 
doit °tre constamment recr®®e et entretenue. En tant quô®tablissements accueillant du public, ils 
ont vocation à accueillir tous les publics, et doivent faire face aux obligations de mise en 
accessibilité pour les personnes en situation de handicap. Ils ne doivent pas rester des ghettos 
de savoir et de jeunesse dans des quartiers fermés de la ville, mais être largement connectés 
aux autres quartiers, et ouverts à la venue des autres habitants, en proposant des événements 
qui sôadressent ¨ tous. 

- un enjeu de mixité sociale et fonctionnelle : certains campus universitaires, notamment ceux 
qui se situent à la périphérie des villes, représentent des quartiers autonomes, voire une ville en 
soi, avec ses logements (résidences universitaires), ses services (supérettes, cafés, 
biblioth¯ques et m®diath¯que, complexes sportifs), ses lieux dô®changes et de savoirs, ses 
voiries et ses espaces verts. 

- un enjeu de participation ¨ la d®finition des sch®mas dôam®nagement (plan local 
dôurbanisme, plan local de lôhabitat, plan de d®placements urbains) et ¨ la d®finition des 
politiques publiques intégrant les principes et les finalités du développement durable. En effet, 
les ®tudiants, professeurs et personnels des campus sont ¨ la fois des experts dôusage et les 
bénéficiaires de ces politiques. 
 

                                                      
16

 source France Domaine : extraits de lôarticle  Cinq universités propriétaires de leurs locaux en 2011, 
novembre 2010 - disponible sous http://archives.gouvernement.fr 
17

 Source : http://www.senat.fr/rap/r09-578/r09-5781.html 
18

 Selon les r®sultats de lôenqu°te ç Surfaces è de 2007 men®e par la DGES (la direction g®n®rale de 
lôenseignement sup®rieur) 

http://archives.gouvernement.fr/fillon_version2/gouvernement/cinq-universites-proprietaires-de-leurs-locaux-en-2011.html
http://www.senat.fr/rap/r09-578/r09-5781.html
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La mutualisation des équipements à Montpellier 

Afin de permettre de plus gros investissements dans la rénovation et la construction 
dôinfrastructures, lôUniversit® de Montpellier Sud de France et la ville de Montpellier ont 
décidé de mutualiser des structures. Cette mise en commun des efforts et des espaces 
permet non seulement dôaccro´tre les ressources pour faire du campus un site 
exemplaire en termes environnementaux mais aussi de renforcer la mixité sociale. En 
effet, des zones qui étaient jusque là uniquement dédiées aux activités universitaires se 
trouveront pleinement int®gr®es ¨ la vie urbaine. Ces ®volutions sôinscrivent totalement 
dans la politique de requalification urbaine menée par Montpellier. Les actions 
concernant les bâtiments sont naturellement complétées par une révision du réseau de 

transports en commun. La coordination entre la collectivit® et lôuniversit® est le ma´tre mot de cette op®ration qui 
devrait sô®tendre avec par exemple la mutualisation des salles de spectacles. Cette dynamique est un projet sur 
un période de 10 ans. «  A terme, ce campus qui b®n®ficie dôun cadre naturellement agr®able viendra ¨ sôouvrir 
sur la ville. De plus les modifications apportées à ce campus contribuent à une politique de développement 
durable en agissant ¨ la fois sur la pr®servation de lôenvironnement et sur les conditions de vie des étudiants. 
La capacit® dôaccueil des ®tudiants sôen verra accrue.  Enfin, une r®vision des moyens  de transport aboutirait ¨ 
une mobilit®, dans  lôensemble plus douce et donc ¨ un impact environnemental moindre. »  

www.campus-durables.org/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=160&Itemid=&lang=fr 
 

 

Assurer lôinsertion professionnelle des jeunes diplômés et la formation tout au long 
de la vie 
 
Lôinsertion professionnelle des ®tudiants est conditionn®e par différents facteurs : 

-  la r®ussite des ®tudiants et leur niveau de dipl¹me. Or le taux dô®chec reste tr¯s important au 
premier cycle dans les universités. Il est moindre dans les grandes écoles, qui pratiquent la 
s®lection au moment de lôadmission. 

-  la reconnaissance de lô®tablissement dont les ®tudiants sortent dipl¹m®s. Publi®s sur Internet et 
dans la presse nationale, des palmarès annuels permettent de comparer et classer les grandes 
écoles selon divers critères : lôexcellence acad®mique, la reconnaissance par les entreprises, le 
taux dôinsertion professionnelle. Les universit®s entrent aujourdôhui dans ce syst¯me comp®titif, 
avec le classement de Shanghai et les nouveaux syst¯mes dô®valuation nationaux (voir ci-
dessous).  

-  les d®bouch®s dôemploi pour les ®tudiants sur leur territoire de naissance ou dô®tudes, et 
lôad®quation entre lôoffre de formation des EES et les besoins en emploi du territoire sur lequel ils 
sont implantés.  

-  les expériences professionnalisantes suivies par les étudiants pendant leurs études sont un 
critère de poids pour les recruteurs. A ce titre, les étudiants des grandes écoles se trouvent plus 
favorisés que ceux des universités. 

 
La mission dôinsertion professionnelle a ®t® r®affirmée dans la loi LRU. Cet indicateur est suivi de 
près à tous les niveaux puisque le minist¯re de lôEnseignement supérieur et de la recherche publie 
depuis 2010 un classement des universités basé sur une enquête annuelle

19
 sur le taux dôinsertion 

des diplômés de Master. 
 

Evaluer les performances des ®tablissements dôenseignement sup®rieur 

 
Lôemployabilit® des jeunes dipl¹m®s ou le nombre de publications des enseignants-chercheurs 
servent de base à de nombreux classements par les médias nationaux, mais aussi les institutions 
nationales et internationales. Lôenjeu de performance se double dôun enjeu de r®putation : côest 
pourquoi il est un moteur pour les grands investissements nationaux. 
 
- A lô®chelle internationale, le classement de Shanghai

20
 compare 

les EES français par rapport aux universités du monde entier. 
Dans le classement de 2012, la première université française est 
lôUniversit® Paris Sud-11 et se trouve à la 37

ème
 placeé 

Lôinsatisfaction nationale tir®e de ces constats a stimul® les politiques fran­aises de soutien ¨ la 
comp®titivit® et lôattractivit® de ses EES, notamment le Plan Campus. 

                                                      
19

 www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid24624/taux-d-insertion-professionnelle-des-diplomes-de-l-
universite.html  
20 www.shanghairanking.com  

 
I Initiatives 

http://www.campus-durables.org/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=160&Itemid=&lang=fr
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid24624/taux-d-insertion-professionnelle-des-diplomes-de-l-universite.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid24624/taux-d-insertion-professionnelle-des-diplomes-de-l-universite.html
http://www.shanghairanking.com/
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- Certains EES sont inscrits dans une ou plusieurs démarches de 
labellisation, reconnues ¨ lô®chelle nationale, europ®enne ou nationale. 
Ainsi, le label Equis

21
 (European Quality Improvement System) accrédite 

les écoles de commerce européennes qui assurent un haut niveau de 
qualit® acad®mique, des relations ®troites avec le monde de lôentreprise et 
un solide potentiel en recherche. Lôobtention de ce label conditionne tr¯s 
fortement lôattractivit® des écoles auprès des étudiants et des entreprises.  

 
- Lôévaluation de la gestion quotidienne sur les campus a été renforcée 

depuis la loi de réforme des universités en 2007 et les investissements 
dôavenir, en lien avec les dispositifs dôallocation des moyens de lôEtat vers 
les universit®s. Elle se double d®sormais dôune ®valuation de la 
performance des universités en matière de formation et de recherche (elle conditionnera 
d®sormais 20% de lôallocation des moyens de lôEtat vers les ®tablissements ï contre 3% 
auparavant). Dans cette optique, lôEtat a cr®® lôAgence dô®valuation de la recherche et de 
lôenseignement sup®rieur (AERES

22
) et a publié un premier palmarès des universités en octobre 

2010. Les missions de cette agence sont en cours de redéfinition suite aux Assises de 
lôenseignement sup®rieur et de la recherche qui ont eu lieu fin 2012. 

 

 
Trouver de nouveaux leviers financiers entre acteurs publics et privés 
 
Depuis 2008, la réduction des moyens financiers publics, la recherche de lôexcellence et de la 
visibilité internationale ont incit® lôEtat ¨ r®nover ses modes de financements des campus, en 
utilisant des leviers inédits (partenariats public - privé, Investissements dôavenir, appel à des 
fondations) et en fonctionnant par appels à projet. 
 

 

Le Plan Campus, au service de lôimmobilier universitaire et 
de lôattractivit® mondiale des campus fran­ais 

Lancé en 2008 et doté de cinq milliards dôeuros, le Plan 
Campus visait à faire émerger des pôles capables « dô®galer les plus grandes universit®s mondiales 
par leur excellence scientifique, par la r®ussite de leurs ®tudiants, par les conditions de vie quôils 
offrent, par leur attractivité envers les étudiants étrangers, les chercheurs, les enseignants et les 
autres partenaires

23
».  

 

Conformément au cahier des charges de lôappel ¨ projets qui accompagne cette initiative, les projets 
doivent permettre de : 

-  à court terme, répondre aux besoins urgents de modernisation des locaux dôenseignement et 
dôaccueil, en r®novant de mani¯re exemplaire au regard des objectifs du Grenelle de 
l'environnement, en int®grant lôôaccessibilit® des handicap®s et les nouvelles technologies.  

-  à moyen terme, laisser les EES définir leur propre stratégie immobilière, en lien avec les 
prérogatives qui leur sont nouvellement conférées par la loi LRU. Les campus doivent pour cela 
créer des conventions de partenariat et concevoir des dispositifs de financement innovants avec 
lôEtat, les collectivit®s et les banques pour financer les travaux. 

-  à long terme, les campus français sélectionnés devront devenir « des vrais lieux de rencontre et 
dô®change avec le monde socio®conomique, pour en faire aussi des lieux de vie et 
dô®panouissement pour les ®tudiants, les enseignants-chercheurs et lôensemble de la 
communauté universitaire

24
 ». 

 

                                                      
21 www.efmd.org  
22 Autorit® administrative ind®pendante mise en place en 2007, lôAERES est charg®e de lô®valuation des 

établissements d'enseignement supérieur et de recherche, des organismes de recherche, des unités de 
recherche, des formations et dipl¹mes dôenseignement sup®rieur, ainsi que de la validation des proc®dures 
dô®valuation de leurs personnels. www.aeres-evaluation.fr  
23

 http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56024/l-operation-campus-plan-exceptionnel-en-faveur-
de-l-immobilier-universitaire.html  
24

 Intervention de Valérie Pécresse à l'Assemblée Nationale 

http://www.efmd.org/
http://www.aeres-evaluation.fr/
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56024/l-operation-campus-plan-exceptionnel-en-faveur-de-l-immobilier-universitaire.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56024/l-operation-campus-plan-exceptionnel-en-faveur-de-l-immobilier-universitaire.html
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Les 12 campus retenus 

 

 

Les 5 campus prometteurs et 

 les 4 campus innovants  

 

 

 

 

Les travaux conduits sur les campus 
font lôobjet de partenariats publics ï 
privés innovants, qui tardent 
toutefois à se mettre en place en 
raison dôune faible habitude des 
établissements et des collectivités à 
ce type de montage. A ce jour, seuls 
quatre contrats de partenariat ont 
été signés : Grenoble (PPP avec 
Eiffage), Marseille Luminy (PPP 
avec Bâtimur), Bordeaux (montage 
public avec Bouygues), Toulouse-le-
Mirail (avec Vinci).

25
 Toutefois, ce 

type de contrat devrait se poursuivre 
¨ lôavenir. 

                                                      
25 Source : « Pourquoi le plan Campus patine » Les Echos ,  jeudi 10 Janvier 2013 

 A savoir 

Les appels à projets du Plan Campus 

Dans le cadre du premier appel à projets en 2008, 12 sites ont ®t® s®lectionn®s et ont b®n®fici® dôenveloppes 
de financement comprises entre 20 et 50 millions dôeuros. Ces sites ont une surface comprise entre 40 et 260 
hectares, et se caractérisent par leur fort impact urbain. Dans le cadre de ce plan, des investissements ont été 
fournis grâce à des partenariats public-privé. Depuis que les opérations ont été lancées, 17 chantiers ont  
débuté sur ces sites, grâce aux 270 millions d'euros de l'État déjà versés et aux crédits des collectivités 
territoriales. En juillet 2011, lôEtat a sign® des conventions octroyant 375 millions d'euros pour les projets 
émanant des universités impliquées dans le Plan Campus. En 2011, un deuxième appel à projet a été 
impuls® par lôEtat gr©ce au Grand emprunt. Les projets retenus se partagent une dotation en capital de 7,7 
milliards d'euros. Trois campus ont ®t® retenus lors dôune premi¯re vague de s®lection de ces initiatives 
dôexcellence (IDEX) : Strasbourg, Bordeaux et les parisiens PSL Etoile (ENS Ulm, Dauphine etc.). Cinq autres 
sont venus les rejoindre en février 2012 : Sorbonne universités, Sorbonne Paris cité, Saclay, Aix-Marseille et 
Toulouse. www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56024/l-operation-campus-plan-exceptionnel-en-
faveur-de-l-immobilier-universitaire.html 
























































































































